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15.10.2020 A8-0200/796

Amendement 796
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 45

Texte proposé par la Commission Amendement

(45) L’aide devrait permettre 
l’établissement et la mise en œuvre d’une 
coopération entre au moins deux entités en 
vue de la réalisation des objectifs de la 
PAC. Elle peut couvrir tous les aspects de 
cette coopération, comme la mise en place 
de systèmes de qualité; des actions 
collectives en faveur de l’environnement et 
du climat; la promotion de circuits 
d’approvisionnement courts et des marchés 
locaux; les projets pilotes; les projets de 
groupes opérationnels dans le cadre du PEI 
pour la productivité et le développement 
durable de l’agriculture, les projets de 
développement local, les villages 
intelligents, les associations d’acheteurs et 
les associations de mécanisation agricoles; 
les partenariats entre exploitations; les 
plans de gestion forestière; les réseaux et 
clusters; l’agriculture sociale; l’agriculture 
à soutien collectif; les actions relevant du 
champ d’application de l’initiative 
LEADER; et la mise en place de 
groupements de producteurs et 
d’organisations de producteurs, ainsi que 
d’autres formes de coopération jugées 
nécessaires pour atteindre les objectifs 
spécifiques de la PAC.

(45) L’aide devrait permettre 
l’établissement et la mise en œuvre d’une 
coopération entre au moins deux entités en 
vue de la réalisation des objectifs de la 
PAC. Elle peut couvrir tous les aspects de 
cette coopération, comme la mise en place 
et le maintien de systèmes de qualité, des 
actions collectives en faveur de 
l’environnement et du climat; la promotion 
de circuits d’approvisionnement courts et 
des marchés locaux; les projets pilotes; les 
projets de groupes opérationnels dans le 
cadre du PEI pour la productivité et le 
développement durable de l’agriculture, les 
projets de développement local, les villages 
intelligents, les associations d’acheteurs et 
les associations de mécanisation agricoles; 
les partenariats entre exploitations; les 
plans de gestion forestière, y compris 
l’agroforesterie; les réseaux et clusters; 
l’agriculture sociale; l’agriculture à soutien 
collectif; les actions relevant du champ 
d’application de l’initiative LEADER; et la 
mise en place de groupements de 
producteurs et d’organisations de 
producteurs, ainsi que d’autres formes de 
coopération jugées nécessaires pour 
atteindre les objectifs spécifiques de la 
PAC.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/797

Amendement 797
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 50

Texte proposé par la Commission Amendement

(50) Le Feader ne devrait pas soutenir 
des investissements susceptibles de porter 
préjudice à l’environnement. Par 
conséquent, il est nécessaire de prévoir, 
dans le présent règlement, un certain 
nombre de règles d’exclusion ainsi que la 
possibilité de développer davantage ces 
garanties dans des actes délégués. En 
particulier, le Feader ne devrait pas 
financer des investissements dans 
l’irrigation qui ne contribuent pas à la 
réalisation ou au maintien du bon état de la 
ou des masses d’eau concernées ou des 
investissements dans le boisement qui ne 
sont pas compatibles avec les objectifs en 
matière de climat et d’environnement 
conformément aux principes de gestion 
durable des forêts.

(50) Le Feader ne devrait pas soutenir 
des investissements susceptibles de porter 
préjudice à l’environnement ou 
incompatibles avec les objectifs en matière 
de climat, d’environnement, de bien-être 
animal et de biodiversité. Les 
investissements générant des bénéfices à 
la fois économiques et environnementaux 
devraient être mis en avant. Par 
conséquent, il est nécessaire de prévoir, 
dans le présent règlement, un certain 
nombre de règles d’exclusion plus 
spécifiques ainsi que la possibilité de 
développer davantage ces garanties dans 
des actes délégués. En particulier, le 
Feader ne devrait pas financer des 
investissements dans l’irrigation qui ne 
contribuent pas à la réalisation ou au 
maintien du bon état de la ou des masses 
d’eau concernées ou des investissements 
dans le boisement qui ne sont pas 
compatibles avec les objectifs en matière 
de climat et d’environnement 
conformément aux principes de gestion 
durable des forêts. Les États membres 
devraient veiller à ce que les autorités 
jouent un rôle actif dans l’écologie et la 
gestion des incendies de forêt dans le 
cadre de toute mesure de boisement ou de 
reboisement et renforcer le rôle des 
mesures non contraignantes de 
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prévention et de gestion de l’utilisation 
des sols.

Or. en



AM\1215866FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

15.10.2020 A8-0200/798

Amendement 798
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 52

Texte proposé par la Commission Amendement

(52) Afin de refléter l’importance de la 
lutte contre le changement climatique, 
conformément aux engagements pris par 
l’Union en vue de mettre en œuvre l’accord 
de Paris et les objectifs de développement 
durable des Nations unies, le présent 
programme contribuera à intégrer l’action 
pour le climat dans les politiques de 
l’Union et à la réalisation d’un objectif 
global de 25 % des dépenses du budget de 
l’Union consacrés au soutien des objectifs 
climatiques. Les actions au titre de la PAC 
devraient contribuer pour 40 % de 
l’enveloppe financière globale de la PAC 
aux objectifs climatiques. Les actions 
pertinentes seront définies lors de la 
préparation et de la mise en œuvre du 
programme, et réévaluées dans le contexte 
des processus d’évaluation et de réexamen 
concernés.

(52) Afin de refléter l’importance de la 
lutte contre le changement climatique, 
conformément aux engagements pris par 
l’Union en vue de mettre en œuvre l’accord 
de Paris et les objectifs de développement 
durable des Nations unies, le présent 
programme contribuera à intégrer l’action 
pour le climat dans les politiques de 
l’Union et à éliminer progressivement les 
subventions dommageables à 
l’environnement de ces politiques ainsi 
qu’à la réalisation d’un objectif global 
d’au moins 30 % des dépenses du budget 
de l’Union consacrés au soutien des 
objectifs climatiques. Les actions au titre 
de la PAC devraient contribuer pour au 
moins 40 % de l’enveloppe financière 
globale de la PAC aux objectifs 
climatiques. Les actions pertinentes seront 
définies lors de la préparation et de la mise 
en œuvre du programme, et réévaluées 
dans le contexte des processus d’évaluation 
et de réexamen concernés.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/799

Amendement 799
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 52 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(52 bis) Étant donné l’importance 
de la lutte contre la perte de la 
biodiversité, conformément aux 
engagements pris par l’Union en faveur 
de la mise en œuvre de la convention sur 
la biodiversité et des objectifs de 
développement durable des Nations unies, 
ce programme contribuera à intégrer les 
mesures de protection de la biodiversité 
dans les politiques de l’Union, notamment 
en ce qui concerne les types de surfaces 
agricoles et les habitats, et allouera 
15 milliards d’euros par an à la PAC en 
faveur des objectifs liés à la biodiversité, 
qui devront être complétés annuellement 
par 5 milliards d’euros provenant des 
États membres. En particulier, ce 
financement soutiendra les mesures de 
préservation de la biodiversité 
conformément à l’article 28 et les mesures 
de préservation de la biodiversité 
conformément aux articles 65 et 67.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/800

Amendement 800
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 58 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(58 bis) La base de connaissances 
existante, en termes de quantité et de 
qualité des informations disponibles, varie 
considérablement aux fins du suivi des 
objectifs spécifiques énoncés à l’article 6 
de la présente proposition. Pour certains 
objectifs spécifiques, en particulier pour 
le suivi de la biodiversité, la base de 
connaissances est actuellement faible ou 
insuffisamment adaptée aux fins de la 
création d’indicateurs d’impact solides, 
tels que pour les pollinisateurs et la 
biodiversité des cultures. Les objectifs et 
indicateurs spécifiques définis pour 
l’ensemble de l’Union, à l’article 6 et à 
l’annexe I respectivement, devraient être 
fondés sur une base de connaissances et 
des méthodes partagées ou comparables 
dans tous les États membres. La 
Commission devrait recenser les 
domaines qui présentent des lacunes en 
matière de connaissances ou dans 
lesquels la base de connaissances n’est 
pas suffisamment adaptée en vue de 
contrôler l’incidence de la PAC. Elle 
devrait utiliser le budget de l’Union pour 
apporter une solution commune aux 
obstacles en matière de connaissances et 
de suivi liés à l’ensemble des objectifs et 
indicateurs définis à l’article 6. Elle 
devrait élaborer un rapport sur cette 
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question au plus tard le 31 décembre 2020 
et rendre ses conclusions publiques.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/801

Amendement 801
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 59

Texte proposé par la Commission Amendement

(59) La stratégie devrait également 
mettre en évidence la complémentarité à la 
fois des instruments de la PAC entre eux, 
et avec les autres politiques de l’Union. En 
particulier, chaque plan stratégique 
relevant de la PAC devrait tenir compte de 
la législation en matière d’environnement 
et de climat le cas échéant, et les plans 
nationaux émanant de cette législation 
devraient être décrits dans le cadre de 
l’analyse de la situation actuelle 
(l’«analyse SWOT»). Il convient d’établir 
la liste des instruments législatifs qui 
devraient être spécifiquement mentionnés 
dans le plan stratégique relevant de la 
PAC.

(59) La stratégie devrait également 
mettre en évidence la complémentarité à la 
fois des instruments de la PAC entre eux, 
et avec d’autres politiques de l’Union, 
y compris les politiques de cohésion. En 
particulier, chaque plan stratégique 
relevant de la PAC devrait tenir compte de 
la législation en matière d’environnement 
et de climat et des engagements de 
l’Union en matière de cohérence des 
politiques au service du développement, et 
les plans nationaux émanant de cette 
législation devraient être décrits dans le 
cadre de l’analyse de la situation actuelle 
(l’«analyse SWOT»). Il convient d’établir 
la liste des instruments législatifs qui 
devraient être spécifiquement mentionnés 
dans le plan stratégique relevant de la 
PAC.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/802

Amendement 802
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 68 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(68 bis) L’eau est un facteur de 
production incontournable pour 
l’agriculture. La gestion de l’eau est donc 
une question fondamentale et des formes 
meilleures de gestion de l’eau sont 
nécessaires. De plus, le changement 
climatique aura une incidence 
significative sur les ressources en eau, 
avec des périodes de sécheresses plus 
fréquentes et intenses mais aussi des 
périodes de fortes précipitations. Stocker 
de l’eau durant l’automne et l’hiver est 
une solution qui relève du bon sens. En 
outre, les masses d’eau contribuent à 
créer des conditions favorables pour une 
grande biodiversité. Elles permettent aussi 
de conserver des sols vivants et de 
maintenir des étiages suffisants dans les 
cours d’eau, ce qui favorise la vie 
aquatique.

Or. en



AM\1215866FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

15.10.2020 A8-0200/803

Amendement 803
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 74

Texte proposé par la Commission Amendement

(74) L’orientation sur les résultats qui 
découle du modèle de mise en œuvre 
nécessite un cadre de performance solide, 
d’autant plus que les plans stratégiques 
relevant de la PAC contribueraient à la 
réalisation des grands objectifs généraux 
d’autres politiques en gestion partagée. 
Une politique axée sur la performance 
implique une évaluation annuelle et 
pluriannuelle, basée sur une sélection 
d’indicateurs de réalisation, de résultat et 
d’impact, définis dans le cadre de suivi et 
d’évaluation de la performance. À cette fin, 
un ensemble limité et ciblé d’indicateurs 
devrait être choisi de façon à pouvoir 
déterminer aussi précisément que possible 
si l’intervention soutenue contribue à la 
réalisation des objectifs visés. Les 
indicateurs de résultat et de réalisation liés 
aux objectifs climatiques et 
environnementaux peuvent inclure les 
interventions prévues dans les instruments 
nationaux de planification en matière 
d’environnement et de climat qui découlent 
de la législation de l’Union.

(74) L’orientation sur les résultats qui 
découle du modèle de mise en œuvre 
nécessite un cadre de performance solide, 
d’autant plus que les plans stratégiques 
relevant de la PAC contribueraient à la 
réalisation des grands objectifs généraux 
d’autres politiques en gestion partagée. 
Une politique axée sur la performance 
implique une évaluation annuelle et 
pluriannuelle, basée sur une sélection 
d’indicateurs de réalisation, de résultat et 
d’impact, définis dans le cadre de suivi et 
d’évaluation de la performance. À cette fin, 
un ensemble limité et ciblé d’indicateurs 
devrait être choisi de façon à pouvoir 
déterminer aussi précisément que possible 
si l’intervention soutenue contribue à la 
réalisation des objectifs visés. Les 
indicateurs de résultat et de réalisation liés 
aux objectifs climatiques et 
environnementaux, tels que la qualité de 
l’eau et la quantité d’eau, devraient 
inclure les interventions prévues dans les 
instruments nationaux de planification en 
matière d’environnement et de climat qui 
découlent de la législation de l’Union.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/804

Amendement 804
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres fournissent, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, des définitions des concepts suivants: 
«activité agricole», «surface agricole», 
«hectare admissible», «véritable 
agriculteur» et «jeune agriculteur»:

1. Les États membres fournissent, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, des définitions des concepts suivants: 
«activité agricole», «surface agricole», 
«hectare admissible», «véritable 
agriculteur» et «jeune agriculteur»:

a) l’«activité agricole» est définie de 
manière à englober à la fois la production 
des produits agricoles énumérés à l’annexe 
I du TFUE, y compris le coton et les taillis 
à courte rotation, et le maintien de la 
surface agricole dans un état qui la rend 
adaptée au pâturage ou à la culture, sans 
action préparatoire allant au-delà des 
pratiques agricoles courantes ou du recours 
à des machines agricoles courantes;

a) l’«activité agricole» est définie de 
manière à englober à la fois la production 
des produits agricoles énumérés à l’annexe 
I du TFUE, y compris le coton et les taillis 
à courte rotation, et le maintien de la 
surface agricole dans un état qui la rend 
adaptée au pâturage ou à la culture, sans 
action préparatoire allant au-delà des 
pratiques agricoles courantes ou du recours 
à des machines agricoles courantes;

b) la «surface agricole» est définie de 
façon à couvrir les terres arables, les 
cultures permanentes et les prairies 
permanentes. Les expressions «terres 
arables», «cultures permanentes» et 
«prairies permanentes» sont définies plus 
en détail par les États membres dans le 
cadre suivant:

b) la «surface agricole» est définie de 
façon à couvrir les terres arables, les 
cultures permanentes et les prairies 
permanentes. Les expressions «terres 
arables», «cultures permanentes» et 
«prairies permanentes» sont définies plus 
en détail par les États membres dans le 
cadre suivant:

i) les «terres arables» sont les terres 
cultivées destinées à la production de 
cultures ou les superficies disponibles pour 
la production de cultures mais qui sont en 
jachère, y compris les superficies mises en 
jachère conformément aux articles 22, 23 

i) les «terres arables» sont les terres 
cultivées destinées à la production de 
cultures ou les superficies disponibles pour 
la production de cultures mais qui sont en 
jachère, y compris les superficies mises en 
jachère conformément aux articles 22, 23 
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et 24 du règlement (CE) nº 1257/1999 du 
Conseil 28 , à l’article 39 du règlement 
(CE) nº 1698/2005 du Conseil 29 , à 
l’article 28 du règlement (UE) 
nº 1305/2013 ou à l’article 65 du présent 
règlement;

et 24 du règlement (CE) nº 1257/1999 du 
Conseil 28 , à l’article 39 du règlement 
(CE) nº 1698/2005 du Conseil 29 , à 
l’article 28 du règlement (UE) 
nº 1305/2013 ou à l’article 65 du présent 
règlement;

ii) les «cultures permanentes» sont les 
cultures hors rotation, autres que les 
prairies permanentes et les pâturages 
permanents, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières et les taillis à courte 
rotation;

ii) les «cultures permanentes» sont les 
cultures hors rotation, autres que les 
prairies permanentes et les pâturages 
permanents, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières et les taillis à courte 
rotation;

iii) les «prairies permanentes» et les 
«pâturages permanents» (dénommés 
conjointement «prairies permanentes») 
sont les terres non comprises dans la 
rotation des cultures de l’exploitation 
depuis cinq ans ou plus, consacrées à la 
production d’herbe ou d’autres plantes 
fourragères herbacées (ensemencées ou 
naturelles). D’autres espèces adaptées au 
pâturage ou à la production d’aliments 
pour animaux comme des arbustes et/ou 
des arbres peuvent être présentes;

iii) les «prairies permanentes» et les 
«pâturages permanents» (dénommés 
conjointement «prairies permanentes») 
sont les terres consacrées à la production 
d’herbe ou d’autres plantes fourragères 
herbacées (ensemencées ou naturelles) et 
qui ne font pas partie du système de 
rotation des cultures de l’exploitation 
depuis cinq ans ou plus, ainsi que les 
terres qui n’ont pas été labourées depuis 
au moins cinq ans. La définition inclut 
d’autres espèces adaptées au pâturage et à 
la production d’aliments pour animaux 
comme des arbustes et/ou des arbres, pour 
autant que l’herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées soient 
prédominantes;

iii bis) les «prairies temporaires» sont les 
surfaces agricoles sur lesquelles de 
l’herbe ou des espèces herbacées sont 
cultivées pour moins de cinq années 
consécutives, ou au-delà de cinq ans en 
cas de labour et de resemis. Elles ne sont 
pas prises en compte pour les puits de 
carbone ou les objectifs liés au climat.Les 
États membres peuvent aussi décider de 
considérer comme des prairies 
permanentes:a) des surfaces adaptées au 
pâturage et relevant des pratiques locales 
établies où l’herbe et les autres plantes 
fourragères herbacées ne prédominent 
pas traditionnellement; et/oub) des 
surfaces adaptées au pâturage où l’herbe 
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et les autres plantes fourragères 
herbacées ne prédominent pas ou sont 
absentes;

c) aux fins des types d’interventions 
sous la forme de paiements directs, un 
«hectare admissible» est défini de façon à 
englober toute surface agricole de 
l’exploitation:

c) aux fins des types d’interventions 
sous la forme de paiements directs, un 
«hectare admissible» est défini de façon à 
englober toute surface agricole de 
l’exploitation:

i) qui, au cours de l’année pour 
laquelle une aide financière est demandée, 
est utilisée aux fins d’une activité agricole 
ou, lorsque la surface est également utilisée 
pour des activités autres qu’agricoles, est 
essentiellement utilisée aux fins d’activités 
agricoles, et qui est à la disposition de 
l’agriculteur. Dans des cas dûment justifiés 
pour des raisons environnementales, les 
hectares admissibles peuvent également 
comprendre certaines surfaces qui ne sont 
utilisées aux fins d’activités agricoles que 
tous les deux ans;

i) qui, au cours de l’année pour 
laquelle une aide financière est demandée, 
est utilisée aux fins d’une activité agricole 
ou, lorsque la surface est également utilisée 
pour des activités autres qu’agricoles, est 
essentiellement utilisée aux fins d’activités 
agricoles, et qui est à la disposition de 
l’agriculteur. Dans des cas dûment justifiés 
pour des raisons environnementales, les 
hectares admissibles peuvent également 
comprendre certaines surfaces qui ne sont 
utilisées aux fins d’activités agricoles que 
tous les deux ans;

qui a donné droit à des paiements en vertu 
du titre III, chapitre II, section 2, sous-
section 2, du présent règlement ou au titre 
du régime de paiement de base ou du 
régime de paiement unique à la surface tel 
qu’établi au titre III du règlement (UE) 
nº 1307/2013 et:

qui a donné droit à des paiements en vertu 
du titre III, chapitre II, section 2, sous-
section 2, du présent règlement ou au titre 
du régime de paiement de base ou du 
régime de paiement unique à la surface tel 
qu’établi au titre III du règlement (UE) 
nº 1307/2013 et:

– qui ne correspond plus à la 
définition d’un «hectare admissible» 
figurant au point a) du règlement (UE) 
nº 1307/2013 en raison de la mise en œuvre 
des directives 92/43/CEE et 2009/147/CE 
ou de la directive 2000/60/CE;

– qui ne correspond plus à la 
définition d’un «hectare admissible» 
figurant au point a) du règlement (UE) 
nº 1307/2013 en raison de la mise en œuvre 
des directives 92/43/CEE et 2009/147/CE 
ou de la directive 2000/60/CE;

– qui, pendant la durée de 
l’engagement concerné de l’agriculteur, est 
boisée conformément à l’article 31 du 
règlement (CE) nº 1257/1999, à l’article 43 
du règlement (CE) nº 1698/2005 ou à 
l’article 22 du règlement (UE) 
nº 1305/2013, ou au titre d’un régime 
national dont les conditions sont conformes 
à l’article 43, paragraphes 1, 2 et 3, du 
règlement (CE) nº 1698/2005, à l’article 22 
du règlement (UE) nº 1305/2013 ou aux 
articles 65 et 67 du présent règlement;

– qui, pendant la durée de 
l’engagement concerné de l’agriculteur, est 
boisée conformément à l’article 31 du 
règlement (CE) nº 1257/1999, à l’article 43 
du règlement (CE) nº 1698/2005 ou à 
l’article 22 du règlement (UE) 
nº 1305/2013, ou au titre d’un régime 
national dont les conditions sont conformes 
à l’article 43, paragraphes 1, 2 et 3, du 
règlement (CE) nº 1698/2005, à l’article 22 
du règlement (UE) nº 1305/2013 ou aux 
articles 65 et 67 du présent règlement;
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– qui, pendant la durée de 
l’engagement concerné de l’agriculteur, est 
une surface mise en jachère conformément 
aux articles 22, 23 et 24 du règlement (CE) 
nº 1257/1999, à l’article 39 du règlement 
(CE) nº 1698/2005, à l’article 28 du 
règlement (UE) nº 1305/2013 ou à 
l’article 65 du présent règlement.

– qui, pendant la durée de 
l’engagement concerné de l’agriculteur, est 
une surface mise en jachère conformément 
aux articles 22, 23 et 24 du règlement (CE) 
nº 1257/1999, à l’article 39 du règlement 
(CE) nº 1698/2005, à l’article 28 du 
règlement (UE) nº 1305/2013 ou à 
l’article 65 du présent règlement.

Les surfaces utilisées pour la production de 
chanvre ne sont des hectares admissibles 
que si les variétés cultivées ont une teneur 
en tétrahydrocannabinol n’excédant pas 
0,2 %;

Les surfaces utilisées pour la production de 
chanvre ne sont des hectares admissibles 
que si les variétés cultivées ont une teneur 
en tétrahydrocannabinol n’excédant pas 
0,2 %;

d) les «véritables agriculteurs» sont 
définis de façon à garantir qu’aucune aide 
au revenu n’est accordée aux personnes 
dont les activités agricoles ne constituent 
qu’une part négligeable de l’ensemble de 
leurs activités économiques ou dont 
l’activité principale n’est pas de nature 
agricole, sans exclure la possibilité de 
soutenir les agriculteurs pluriactifs. La 
définition permet également de déterminer 
quels agriculteurs ne sont pas considérés 
comme de véritables agriculteurs, compte 
tenu d’éléments tels que le revenu, la main-
d’œuvre occupée sur l’exploitation, l’objet 
social et/ou l’inscription aux registres.

d) les «véritables agriculteurs» sont 
définis de façon à garantir qu’aucune aide 
au revenu n’est accordée aux personnes 
dont les activités agricoles ne constituent 
qu’une part négligeable de l’ensemble de 
leurs activités économiques ou dont 
l’activité principale n’est pas de nature 
agricole, sans exclure la possibilité de 
soutenir les agriculteurs pluriactifs. La 
définition permet également de déterminer 
quels agriculteurs ne sont pas considérés 
comme de véritables agriculteurs, compte 
tenu d’éléments tels que le revenu, la main-
d’œuvre occupée sur l’exploitation, l’objet 
social et/ou l’inscription aux registres.

e) la définition du «jeune agriculteur» 
est rédigée de façon à inclure:

e) la définition du «jeune agriculteur» 
est rédigée de façon à inclure:

i) une limite d’âge maximale ne 
pouvant excéder 40 ans,

i) une limite d’âge maximale ne 
pouvant excéder 40 ans,

ii) les conditions à remplir pour être 
«chef d’exploitation»,

ii) les conditions à remplir pour être 
«chef d’exploitation»,

iii) la formation et/ou les compétences 
requise(s).

iii) la formation et/ou les compétences 
requise(s).

Or. en
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Amendement 805
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) renforcer la protection de 
l’environnement et l’action pour le climat 
et contribuer aux objectifs de l’Union liés 
à l’environnement et au climat;

b) soutenir et améliorer la protection 
de l’environnement, l’action pour le climat 
et la préservation de la biodiversité; 
parvenir aux objectifs de l’Union liés à 
l’environnement et au climat;

Or. en


